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[ FRENCH TEXT - TEXTE FRAN(AIS ]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REtPUBLIQUE FRANQAISE
ET LE GOUVERNEMENT DE LA RItPUBLIQUE SLOVAQUE RELATIF
, LA COOPERATION EN MATIERE D'AFFAIRES INTIRIEURES

Le Gouvernement de la R~publique franqaise et le Gouvernement de la R~publique
slovaque (ci-apr~s d~nomm~s "les Parties"),

D~sireux de contribuer au d~veloppement de leurs relations bilatrales,

Soucieux de resserrer les liens d'amiti6 et de cooperation entre les deux Etats,

Mus par la volont6 d'augmenter l'efficacit6 de leur cooperation polici~re,

D~sireux de d6velopper leur cooperation dans le domaine de la s~curit6 civile et de la
protection anti-incendie,

D&cid~s d &largir la cooperation en mati~re d'administration publique,

Respectueux de leurs engagements internationaux communs,

Sont convenus de ce qui suit :

TITRE I. COOPtRATION POLICIERE

Article I

Dans le respect de leurs legislations nationales, les Parties m~nent une cooperation en
matire de police et s'accordent mutuellement assistance dans tous les domaines qui se r6-
v~leront utiles, notamment en ce qui concerne la lutte contre

A) le terrorisme,

B) la production et le trafic illicite des stup6fiants, des substances psychotropes et de
leurs pr&curseurs,

C) le blanchiment de fonds,

D) les migrations irr6guli~res,

E) les faux et les contrefaqons, les faux titres et les documents officiels et la lutte con-
tre leur trafic, et l'obtention frauduleuse de documents authentiques,

F) le trafic illicite des armes, des explosifs, des mati~res radioactives, des substances
toxiques et dangereuses,

G) la criminalit6 organis~e ainsi que toutes autres formes de criminalit6.

Article 2

Dans le cadre de la lutte contre le terrorisme, les Parties 6changent:

A) des informations relatives aux actes de terrorisme projet~s ou commis, aux modes
d'excution et aux moyens techniques utilis~s pour l'ex~cution de tels actes,
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B) des informations relatives aux groupes de terroristes et aux membres de ces grou-

pes qui pr~voient, commettent ou ont commis des actes terroristes sur le territoire de l'Etat

de l'une des Parties en vue de nuire aux int~rfts de lautre Partie.

Article 3

Pour empcher ]a culture, 'extraction, la production, limportation, l'exportation, le

transfert et la commercialisation illicites de stup~fiants, de substances psychotropes et de
pr~curseurs, les deux Parties prennent des mesures coordonn~es et proc~dent A des 6chan-

ges :

A) d'informations relatives aux personnes participant A la production et au trafic illi-

cite de stup~fiants et de substances psychotropes, aux m~thodes utilis~es par ces personnes,

ainsi qu'A leurs caches et A leurs moyens de transport, aux lieux d'origine et de destination

des stup~fiants et des substances psychotropes relatifs A ces infractions, dans la mesure o6

cela est n~cessaire A la prevention d'un acte criminel ou A la repression d'une infraction

commise en violation de la Convention Unique sur les Stup~fiants du 30 mars 1961 telle

qu'amend~e par le protocole du 25 mars 1972, de la Convention relative aux substances
psychotropes du 21 f~vrier 1971 et de la Convention de I'ONU du 20 d~cembre 1988 rela-
tive au trafic illicite de stup~fiants et de substances psychotropes,

B) d'informations sur les m~thodes courantes du commerce international illicite des

stup~fiants et des substances psychotropes,

C) de r~sultats des recherches de criminalistique et criminologiques menses par elles
dans les domaines du trafic illicite des stup~fiants, des substances psychotropes et de leur
abus,

D) d'6chantillons de stup6fiants, de substances psychotropes et de pr6curseurs pou-
vant faire lobjet d'abus,

E) de r~sultats des experiences dans le domaine du contr6le du commerce legal de
stup~fiants, de substances psychotropes et de leurs prcurseurs.

Article 4

Les Parties coop~rent A laprevention des autresformes de criminalit& interna-
tionale. Aux fins de cette cooperation :

A) les Parties se communiquent les informations relatives aux personnes soupqon-
n~es de prendre part A des formes de criminalit6 intemationale, aux relations entre ces per-

sonnes, A la structure, au fonctionnement et aux m6thodes des organisations criminelles,
ainsi qu'aux autres circonstances li~es A cette criminalit6,

B) chacune des Parties prend A la demande de lautre Partie les mesures polici~res n&-

cessaires, conform~ment A la Ikgislation de son Etat,

C) les Parties se communiquent les informations relatives aux m6thodes et aux nou-
velles formes de la criminalit& internationale. Dans ce cadre, chacune des Parties peut met-

tre A la disposition de lautre, A sa demande, des 6chantillons ou des objets relatifs A la
criminalit6,
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D) les Parties 6changent les r~sultats des recherches qu'elles mbnent en criminalis-
tique et en criminologie et s'informent mutuellement de leur pratique d'enquete, de leurs
m~thodes et de leurs moyens de lutte contre la criminalit6 internationale, en vue de les d&-
velopper,

E) les Parties, apr~s accord mutuel, 6changent des sp&cialistes dans le but d'acqu~rir
des connaissances professionnelles de haut niveau et des informations et de d~couvrir les
moyens, m~thodes et techniques modernes de lutte contre la criminalit& internationale uti-
lis6s par l'autre Partie.

TITRE II. COOPERATION DANS LE DOMAINE DE LA SECURITE CIVILE ET DE LA PROTECTION

ANTI-INCENDIE

Article 5

Les Parties s'accordent A dvelopper une cooperation dans le domaine de la s~curit& ci-
vile et de ]a protection anti-incendie sous les formes suivantes :

A) &changes d'infornations, d'exp~riences dans le domaine des m~thodes de travail
et des moyens techniques utilis~s,

B) formation des sp&cialistes.

Article 6

En cas de catastrophe naturelle ou technologique, les Parties s'accordent mutuellement
assistance. En fonction des disponibilit~s de la Partie requise et sur demande officielle de
la Partie requ~rante, les Parties peuvent envoyer des 6quipes sp~cialis~es d'experts ou de
secours. Les frais lis A l'envoi de ces 6quipes sont pris en charge par la Partie requ&rante.

TITRE III. COOPERATION DANS LE DOMAINE DE L'ADMINISTRATION PUBLIQUE

Article 7

En mati~re juridique, les Parties s'engagent d mener une cooperation dans le domaine
r~gissant les dispositions juridiques relatives aux droits civiques et aux libert&s publiques,
notamment :

A) au traitement automatis6 des donn~es nominatives,

B) au regime des reunions, des associations et manifestations.

Article 8

En mati~re d'administration publique d'Etat, les Parties s'engagent A d6velopper la coo-
pration dans les domaines suivants:

A) administration territoriale,

B) droit et organisation technique des operations 6lectorales,
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C) information des citoyens,

D) formation des agents de l'administration d'Etat dans ces domaines.

Article 9

En matibre de gestion des collectivit~s locales, les Parties conviennent d'6Iargir la coo-
peration dans les domaines suivants :

A) formation des repr~sentants 6lus et des agents des collectivit~s locales,

B) &change d'informations, de documentation sp~cialis~e et assistance pour l'6labo-
ration des textes juridiques.

TITRE IV. DISPOSITIONS COMMUNES ET FINALES

Article 10

Dans le cadre du present accord, la cooperation peut notamment se poursuivre selon
les formes suivantes :

A) la formation g~n~rale et spcialis~e,

B) les 6changes d'informations et d'exp~rience professionnelle,

C) le conseil technique,

D) l'6change de documentation sp~cialis~e.

Article 11

Pour l'application du present accord, les autorit~s d~sign~es sont respectivement le Mi-
nist~re de l'Int~rieur de la R~publique Slovaque pour la Partie slovaque et le Minist~re de
l'Int~rieur de la R~publique Fran~aise pour la Partie fran~aise.

Les Parties peuvent, en cas de besoin, preciser, par voie diplomatique, les organes
comptents pour la mise en oeuvre de la cooperation.

Article 12

La cooperation dans le cadre du present accord fait lobjet d'une programmation an-
nuelle. Cette programmation fera ressortir la contribution financi~re de chaque Partie, dans
la limite de ses ressources budg~taires.

Article 13

Si la Partie requise, saisie d'une demande formul6e dans le cadre du present accord, es-
time que son acceptation pourrait porter atteinte A la souverainet&, A la s~curit&, A l'ordre
public ou A d'autres int~r~ts essentiels de son Etat, cette Partie peut rejeter ladite demande.
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Article 14

Les donn~es nominatives communiqu~es d lautre Partie dans le cadre de la coopera-
tion institu~e par le present accord sont soumises aux conditions suivantes :

A) la Partie destinataire de donn~es nominatives ne peut les utiliser qu'aux fins et con-
ditions d~finies par la Partie 6mettrice, y compris les dWlais au terme desquels ces donn~es
doivent trc d~truites selon sa propre legislation,

B) la Partie destinataire de donn~es nominatives informe la Partie &mettrice, A sa de-
mande, de lusage qui en est fait et des r6sultats obtenus,

C) les donn~es nominatives peuvent 6tre transmises aux seules autorit~s comp~ten-
tes de la Partie destinataire, pour l'activit6 A laquelle ces donn6es sont n~cessaires,

D) la Partie &mettrice garantit 'exactitude des donn&es communiqu~es apres s'etre as-
surge de la ncessit6 et de l'ad~quation de cette communication A l'objectifrecherch6, con-
form~ment aux dispositions l6gislatives et r~glementaires en vigueur dans son Etat. S'il est
6tabli que des donn&es inexactes ou non communicables ont 6t6 communiqu~es, la Partie
&mettrice en informe sans d~lai la Partie destinataire, qui corrige les donn&es inexactes ou
d~truit les donn&es non communicables,

E) toute personne justifiant de son identit a le droit d'interroger les autorit~s comp&-
tentes en vue de savoir si elles d~tiennent des informations nominatives la concemant et
d'en demander communication conform~ment aux dispositions lgislatives et r~glementai-
res en vigueur dans chaque Etat,

F) les donn~es nominatives doivent tre d~truites dbs qu'elles n'ont plus d'usage pour
la Partie destinataire, mme si les d6lais l~gaux de la Partie destinataire ne sont pas encore
6chus. La Partie destinataire informe sans dMlai la partie 6mettrice de la destruction des don-
n~es communiqu6es en lui pr~cisant les motifs de cette destruction,

G) chacune des Parties tient un registre des donnees communiqu~es et de leur des-
truction,

H) les Parties garantissent la protection des donn~es nominatives qui leur sont com-
muniqu~es notamment contre l'acc&s non autoris6, la modification ou la diffusion.

Article 15

1) Chacune des Parties garantit la protection des informations classifi6es communi-
qu~es par l'autre Partie, conform~ment aux dispositions lgislatives et r6glemen-
taires en vigueur et A l'accord international conclu entre elles.

2) Les 6chantillons, objets et informations communiques dans le cadre du present ac-
cord ne peuvent 6tre transmis A un Etat tiers sans laccord de la Partie qui les a fournis.

Article 16

Les litiges issus de l'interpr~tation du present accord feront l'objet de consultations en-
tre les Ministbres de l'Int~rieur des deux Parties.
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Article 17

1) Chacune des Parties notifie A l'autre l'accomplissement des procedures requises en
ce qui la concerne pour 1'entr~e en vigueur du present accord, qui prend effet le premierjour
du mois suivant la rception de la seconde notification.

2) Le present accord est conclu pour une duroe ind~termin~e. Chacune des Parties
peut le d~noncer par notification 6crite adress~e A l'autre Partie avec un pr~avis de 90 jours.
La validit6 du present accord prend fin 90 jours A partir de la reception, par l'autre Partie,
de la notification concernant la d~nonciation. Les donn~es nominatives commu-
niqu~es dans le cadre du present accord seront d~truites dans le dMIai de d~nonciation.

3) La cessation de la validit6 du present accord n'a pas d'effet sur les engagements
relatifs A son application, qui durent encore lejour de la fin de sa validit6, A 'exception des
donn~es d~truites selon l'article 17 alin~a 2.

4) Le present accord peut 6tre modifi6 ou amend6 sur la base de l'accord mutuel des
Parties, et les modifications en amendements doivent 8tre faits dans les mames formes que
le present texte.

En foi de quoi, les soussign&s, dfiment autoris~s par leur gouvernement respectif ont
sign6 le present accord.

Fait A Bratislava le 7 mai 1998, en deux exemplaires originaux, chacun en langues slo-
vaque et franqaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la R~publique Franqaise:
Le Ministre de l'Lnt&rieur,

JEAN-PIERRE CHEVENEMENT

Pour le Gouvernement de la R~publique Slovaque:
Le Ministre de l'Intrieur,

GUSTAV KRAJCI
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[SLOVAK TEXT - TEXTE SLOVAQUE]

DOHODA

mnedzi vlAdou Francdzskej repuibliky a vlidau Skivenskej republiky
o spoluprhci vo vnfitornych zIeitostiach

VIda Francfizskcj rnpubliky

a

Vida Slovenskej republiky

/d'alej Icn strany"/ v ziujmo prispieC k rozvoju biaterdInych vzfahov,

v snahe upevnift priatel'stvo a spolupricu medzi oboma thitmi,

vedcne v6rou zyit 46innost policajncj spoluprice,

so iclanim rozvijat' spoluprcu v oblasti civiinej ochrany a pouianicj ochrany,

rozhodnu6 rozirit' spolupricu v oblasti verejnej sprivy,

rcipekuj~ce svuje spolodad niedznAurohi4 z vzzky,

dohodlisa takto

POLICAJNA SPOLUPRACA

Ch1nok 1

Strany budu v sftlade so svojim vnfitroitdinym pravnym poriadkom spolupracovaf v oblasti
policajnch 6innosti a vzijonrne si poskytovaf pomuc vo vgetcycld zujniovch oblasfiach, a io
najmi v boji proti:
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al tcrorizmu,
b/ nezikonnej vkrobe a ohclodovaniu s onamnnin a psychotropn ,mi Ihtkani a prekurzonii,
c/ praniu pediazi,
d/ nez~ikomwcj nigrcii,
c/ falgovaniu a pozmeiiovaniu ccnnch papicrov a (radnkch listLn, obchodovaniu s nimi a

podvodn6mu ziskavanit,
f/ nezikonn6mu obchodovaniu so zbrafiami, vbugninani, ridioaktivnymi, toxickymi a in~rni

ncbezpd~n ,mi Iitkani,
g/ organizovanej a incj tresmfcj dinnosti.

4dinok 2

V riimci Imja proti teroidznu si strany budji vymieia' informacie tOkajfc¢ sa:

a/ trestn'ch dinov pripravovankch aleho u spichankch, sp6sobov a fechnickych prostriedkov
pouiivanych na ich vykonanic,

b/ skupin teroristov a ich 61enov, ktor6 pripravuijfi, pixielajj s" alebo ux. dokonali Icrorisick4 in
na uzeimi Atitujedncj zo strin s cicrom pogkodit' zAujmy drucij strany.

(laIuok 3

V zi.ujmi zamcdzcnia nezikonndho pestovania, zberu, v~roby, dovozU, vvozu, distfibdicie
a komercializAcie omamn ,ch a psychotropn.'ch litok a prekurzorov obe strany prijmiy
koordinovan6 opatrenia a pristfjpia na vymenu:

a/ infornAcii t~kajkcich sa os6b z~itastncn ch na nezikotmcj vyrobe a prmdaji omamnch a
psychoiropnch litok, mei6d pouivan],ch t'mito osohami, ako aj ich fikrylov, dopravn ch
prosthidkov, miest p6vodu a ur~enia omnamn ,ch a psychotropnch UItok, a to v rozsahu
nevyhnutnon na predidenie alebo zabrinenie konania porugujficeho ustawovia Jednoinho
dohovoru o omanmych IHtkach z 30.marca 1961 v zneni protokolu z 25. marca 1972,
Dohovoru o psychotropnch iatkach z 21. febrira 1971 a Dohovoru OSN proti
nedovolen6tmu obchodu s omannymi a psychotxopn rni litkami z 20. decembra 1988,

b/ informAcii o pou~ivanch met6dach nezikonn~ho medzin.rodn-ho obchodu s omanwnmi a
psychotropn~mi Ihkami,

c/ v~sledkov kiniinalistickiho a kriminologick~ho v ,skumu oboch strir v oblasti nezikonndho
obchodu s ontmnmi a psychotropnymi Litkami a ich 7ncu vania,
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d/ vzoick omamnkch a psychotrolm ch Iitok a ich prekurzorov, ktori m6hi byf prednietom
zncuivania,

c/ skfisenosti v oblasti kontroly legblneit obchodu s omanutmi a psychotropnynii likami a ich
prekurzonmi.

dflinuk 4

Strany budui spolupracovat' pT predchfidzani iny'ch foriem medzinirodnej tresinej 6iimosti.
Za t mto fidelom strany:

a/ si poskytniu informicie o osobich podozrivcch z fidasfi na medzin'irodnqj trestnej &innosti,
pnepojeniach nedzi t ynito osobani, infonnAci¢ o Atruktfirc, fungovanm a inct6dach
zlodineck'ch organizhcii, ako aj o d'algich okolnostiach sfivisiacich s touto trestnou 6innost'ou,

b/ pijmfi na ,iadost' druhej strany nevyhnuln6 poficajn6 opatrenia v sidade so svojim
vnutroititnym privnym poriadkom,

c/ si poskytnui informkio o met6dach a novch formich niedz n&udncj testnej Zhimosti. V tejto
sfivislosti si mdu na zAlade iadosti vymiefia' vzorky alebo predmety vzfahujitce sa k tejto
trestnej Zinnost,

(W si vymenia v~sledky vyskumov z oblasti kjiminalistiky a kriminol6gie a vzjoimne sa infonnujil
o svojej vyietrovacej praxi, met6dach a prostriedkoch boja proti medZinrodnej Ireslnej 6hinosti
s cierom d'alej ich rozvijat',

e/ si po vzijonmej dohode vyniefiajfi Apecialistov s cie'om Aiskat' a spristupnif odbom6 poznatky
a infonnicie o vyuhvanych niodenich prostriedkich, meteidach a iechnikich boja proti
medzinrodnej trestnej ainnosti, pou~ivanchi drulwu stranou.

CAS'T 11
SPOLUPRACA V O3LASTI CIVILNE.J OCHRANY A POZIARN_. OCHRANY

Chinok 5

Strany budfi rozvijat' spoluprficu v oblasti civilnej ochrany a poliamej ocbrany
v nasledovnch fonnAch:

a/v mcny infonnficii, skfiscnostli v oblasfi poulivanych pracovnch met6d a technkych
prostriedkov,

b/ pripravy odborikov.
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Cldinok 6

Suany si bud(a poskytovat' pomoc v stvislosti s prdrodnynu a civilizadnymfi katastrofamni. Za
t~mto iUc¢lom m62u strany, na z~klade ofici-lnej hiadosti liadaj(icej strany a v sfilade
6 mobnost'ami poliadanej strany, vysiela' ipecializovan6 skupiny expertov alebo zAchrann6 daly.
Vpdavky spojen6 s vyslanfm tkchto skupin hradi liadaj6ca strana.

eAST III
SPOLUPRACA V OBILASTI VERE.INE.I SIIAVY

elinok 7

Strany bud6 spolupracov.m' v privnej oblasti upraijficej obhianske priva a amnhody, a it)
najrma:

a/ na 6seku automatizovandho spracovania osobnkch fidajov,
b/ priva na zhroma2cd'ovanie, spolovanie a manifesihcie.

hinok 8

Strany budO d'alej rozvijat' spolupricu na isseku Wtftmej sprivy v nasledujuicich oblastiach:

a/ zemni spriva.
b/ egislativna a organizaZno-technick" prnprava volicb,
:;/informovanosf obdanov,
1! priprava a vzdelivanie zainestnancov i,-imej sprivy v Iychto oblasfiach.

ianok 9

Strany rozgiia spoluprku na (zseku nijestnej smnosprivy v nasledujficich oblasfiach:

1 vzdelivanie volen3cli zAstupcov a zamnestnancov ,niesimej samosprvy,
V Ymena informfnici, gpecihncj dokumenicie a pomoc v Iegislativncj oblasti.
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iCAS' IV
SPOLOPN- A ZAVERECNE USTANOVENIA

CINnok 10

Spolupricu podra tejto dohody je moi6 d'alej
formami:

uskutofiiovaf najmgi naslcdovnmi

a/ vteobccni a gpeciilna priprava,
b/ v~mena infonnicii a profesionalnych skfisenosti,
c/technickd poradenstvo,
d/ vmcna gpeciilnej dokumenicie.

Clanok 11

Vykonivanim dohody je za francfizsku stranu povereni Ministersivo vn(itra Franctmkqj
republiky a za slovensk6 stranu Ministerstvo vntitra Slovenskcj republiky. Strany m62u v pnpade
potreby upresnif diploinatickou cestou prislugni orghny na vykonivanic spoluprice.

ClAinok 12

Spoluprdca podfa tjto dohody sa bude uskutolilova' na zikade ro6nho prgramnu
spoluprice, v ktorom sa urfi flnan~n, prispevok ka~dcj strany v rozsahu jej rnzpootnvxch
molnostf.

lnok 13

Ak po~ilan strana p) obdrsani liadosti v rhnci tejto dohody usali, le jcj pijaie by
mohlo ohrozif zvrchovanost', bezpe6nost', verejn, poriadok alebo in3 zikladn3 ziujem jej iltt
2iadost" m6Ae odmictnut'.

%hitnok 14

Odovzdhae fidajov druhej strane v rinci spohWh ce podga tejto dohody mono
uskutodnit' len v sfladc s nasiedujficimi podmienkanii:
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a/ strana, ktori rijala osohni 6daje, ich m62c vyui lf en na Uiel a za iadmienok xren ,ch
odovzdivajficou stranou, vritane leh6t, po uplynuti ktorich n1i povimost' licto (idaje
zlikvidovat' v sidade so svojim vnitrogiAtnym privnym poriadkom,

b/ strana, ktori prijala osobne fidaje, infonuje odovzd-ivajicu stranu na jej liadost' o sp6sobc ich
vyuhtia a dosialmutlch dledkoch,

c/ osobn udaje rnC4u byf poskytnut6 1€n prislugn mn orginom itAt prijimajficej strany na
dinnost', ktorijo nevyhnutn,

d/ odovzdivaj6ca strana je zodpovednfi za spr1-vnost" puskytovanich Wdijov, ktord postfipi
Eadajficej sirane po torn, 6o sa ubezpei o poircbe a vhodnosli ich poskylnulia vzhradorn na
sledovan, Ciael, a to v silade so svojim platnwn vniIroAItnyn privnyn poriadkoni. Ak sa
prcukA h, 2e boli odovwdane ncprcsn6 6idaje alebo 6daje, ktor6 ncmo~no postfipif druhcj strane
odovzdivajutca strana o torn bczodkladne informujo prijfmajucu siranu, ktour opravi neprcan6
4idaje, alebo zlikviduje tie 4daje, ktor6 nemali byt poskytnut6,

e/ ka d osoba po preukizar svojej toto~nosti mfi privo po iadat' prislugn6 orginy o informicie
it'kajce sajej osobnych udajov a lsoAhadal' o ich ipaskytnutie v silade s platny vdnaro.Adtinyin
prihnym poriadkom,

f/ osobiv 6daje musia byt' zlikvidovan6, len o ich u2 ptijirnajica sirana nevyu~iva, a to aj vtcdy,
ak ete neuplynuli Icholy ustanoven6 platnkm vnt(-itmnym privnym piiadko n prijimajucej
strany. Prijimajfica strana bezodkladne nflomiuje odovzdivajucu stranu o zlikvidovani
poskytnutkch 6dajov s uvedenim d6vodov ich zlikvidovania,

g/ kadi zo strin vedie zfinam o poskytnut'ch udajoch a ich zlikdovani,

h/ strany zarudia ochranu poskytnutkch osobnkch Cidajov najmi pred neoprivnenkm pristuponi,
zrnenou alebo roziirovanim.

Clfinok 15

(1) Kadl zo strin zanii ochranu utajovanych infoniihcif odovzdanych druhou stranou v
sWdade s jej platnym vntitrohtAnym privnym poriadkorn a mredinbrodnou zmluvou uzavretou
medzi nini.

(2) Vzorky, predmety a informacie poskytnut6 v rimci tcjto dohtxly neni6,u byt' bez
shlasu odovzdivajuccj strany poskytnut6 treticmu 9tAtu.

elfinok 16

Spory vznikliut6 z v-ldadu dohody budfi prednietom konzutcii medzi mninisterslvani ,
vnfitra oboch strAn.
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(elgnok 17

(1) Ka d zo strain pisomne ominai druhej strane spnenie vndiroidanych podniienok
vyhnutn'ch na nadobudnutie platnosti tojto dohody. Tito dohoda nadobudne platnosf prvym
um mesiaca nasledujucoho po pvijati druhej n6ty.

(2) Tito dolioda sa uzatv'ira ina dobu ncurtit(. KaIh zo srAn ju n6i.c pisonmi
povcdaf, prion platnost' dohody kon~i uplynutdn dev~fdesiatich (90) dnf odo dfia doru~enia
Lnnn6ho oz~nnenia o vypovedi dnrhej strane. Osobn6 idaje poskytnute v riinci tejia dohody
dn podas vkpovcdncj lehoty zlik-vidovand.

(3) Skondonic platnosti tcjto dohody ncmi vplyv na zAv-zky sftzisiawe s jcj vykonivanun,
P'6 v dcf skondenia jej platnosti ete trvaj(z, s vknimkou 2likvidovankch 6dajov podra di. 17
s.2.

(4) Tito dohoda m62e byt' menen alebo dopifiovanA na zkklade vzjornej dohody s'in,
6om 2ncny alebo dopinky musia byf vykonanE v tej istej formc ako tento tcxt.

Na diikaz Who podpisani splnoiocnenci, ktori boll riadne sphiomocneni svojinti vlhdarmi,
n dohodu podpisali.

Dane v Bratislave dfia 7. mija 1998 v dvoch p6vodn 'ch vyhotoveniach, kaWd tvjazyku
ncizskom a slovenskom, pri~om obe zitenia maji rovnakf' plauiosf.

Za vlA1i1
Francfizskej repu bliky

Z7. vkidu
Slovenskej republtky

Minister vnipni

Custtv K"AJ4NI

Minister vnt'trmi

in-Pierre CHEVENEMENT
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUB-
LIC AND THE GOVERNMENT OF THE SLOVAK REPUBLIC ON COOP-
ERATION RELATING TO INTERNAL AFFAIRS

The Government of the French Republic and the Government of the Slovak Republic
(hereinafter referred to as "the Parties"),

Wishing to contribute to the promotion of their bilateral relations,

Anxious to strengthen the ties of friendship and cooperation between the two States,

Prompted by the desire to enhance the effectiveness of their police cooperation,

Desiring to develop their cooperation in the area of civil security and fire protection,

Resolved to broaden cooperation in the area of public administration,

Taking into account their shared international commitments,

Have agreed as follows:

CHAPTER I. POLICE COOPERATION

Article 1

Subject to their domestic legislation, the Parties shall afford each other cooperation in
police matters and shall assist each other in all areas that prove to be useful, particularly in
relation to the fight against:

(a) Terrorism;

(b) Production and illicit trafficking of narcotic drugs, psychotropic substances and
their precursors;

(c) Money-laundering;

(d) Irregular migration;

(e) Forgery and counterfeiting, falsification and trafficking of official papers and doc-
uments, and fraudulent procurement of genuine documents;

(f) Illicit traffic in arms, explosives, radioactive materials and toxic and hazardous
substances;

(g) Organized crime and all other forms of crime.

Article 2

Within the framework of the fight against terrorism, the Parties shall exchange:

(a) Information on acts of terrorism that are being planned or have been committed,
the methods of execution and the technology used to carry out such acts;
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(b) Information on terrorist groups and members of such groups that are planning or
committing, or that have committed, terrorist acts in the territory of either Party with the
aim of damaging the interests of the other Party.

Article 3

In order to prevent the illicit cultivation, extraction, production, import, export, trans-
fer and marketing of narcotic drugs, psychotropic substances and precursors, the two Par-
ties shall take coordinated measures and shall exchange:

(a) Information on persons participating in the production and illicit trafficking of
narcotic drugs and psychotropic substances, the methods used by such persons, their hiding
places and means of transport, the places of origin and destination of narcotic drugs and
psychotropic substances, and any specific details relating to these offences, insofar as this
is necessary for the prevention of a criminal act or the punishment of an offence committed
in violation of the Single Convention on Narcotic Drugs of 30 March 1961, as amended by
the Protocol of 25 March 1972; the Convention on Psychotropic Substances of 21 February
1971; and the United Nations Convention against Illicit Traffic in Narcotic Drugs and Psy-
chotropic Substances of 20 December 1988;

(b) Information on methods currently used in the illicit international traffic in narcotic
drugs and psychotropic substances;

(c) Results of forensic and criminological research carried out by them on illicit traf-
ficking and abuse of narcotic drugs and psychotropic substances;

(d) Samples of narcotic drugs, psychotropic substances and precursors that may be
abused;

(e) Results of experiences concerning the control of the legal sale of narcotic drugs,
psychotropic substances and their precursors.

Article 4

The Parties shall cooperate for the prevention of other forms of international crime. For
the purposes of such cooperation:

(a) The Parties shall transmit to one another information concerning persons suspect-
ed of participating in forms of international crime; the links between such persons; the
structure, operation and methods of criminal organizations; and the circumstances sur-
rounding such criminal activity;

(b) Each Party shall implement, at the request of the other Party, the necessary polic-
ing measures, in accordance with its legislation;

(c) The Parties shall transmit to one another information on methods and new forms
of international crime. Within this framework, either Party may make available to the other,
at its request, samples and objects pertaining to criminal activity;

(d) The Parties shall exchange the results of their forensic and criminological research
and shall inform one another of their investigative practice, methods and tools for combat-
ing international crime, with a view to improving them;
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(e) The Parties, by mutual agreement, shall exchange specialists for the purpose of ac-
quiring advanced professional knowledge and information and seeing the modem tools,
methods and techniques used by the other Party in combating international crime.

CHAPTER II. COOPERATION IN MATTERS RELATING TO CIVIL SECURITY

AND FIRE PROTECTION

Article 5

The Parties agree to cooperate in matters relating to civil security and fire protection
in the following ways:

(a) Exchanges of information and experience concerning the working methods and
technology used;

(b) Training of specialists.

Article 6

The Parties shall provide one another with assistance in the event of a natural or tech-
nological disaster. At the official request of either Party, the requested Party may, to the ex-
tent of its available capacity, dispatch specialized expert or rescue teams. The cost of
dispatching such teams shall be borne by the requesting Party.

CHAPTER III. COOPERATION IN THE AREA OF PUBLIC ADMINISTRATION

Article 7

In legal matters, the Parties undertake to cooperate with one another in relation to legal
provisions concerning civil rights and civil liberties, in particular:

(a) Automated processing of personal data;

(b) Provisions governing freedom of assembly, association and expression.

Article 8

In the area of public administration, the Parties undertake to cooperate in the following
areas:

(a) Territorial administration;

(b) Legal and technical aspects of organizing electoral operations;

(c) Public information;

(d) Training for public officials in the foregoing areas.
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Article 9

With regard to the functioning of local authorities, the Parties agree to expand cooper-
ation in the following areas:

(a) Training of local elected representatives and public officials;

(b) Exchange of information, specialized documentation and assistance in the draft-
ing of legal texts.

CHAPTER IV. COMMON AND FINAL PROVISIONS

Article 10

The cooperation carried out in the framework of this Agreement may take the follow-
ing forms, among others:

(a) General and specialized training;

(b) Exchange of information and professional experience;

(c) Technical advice;

(d) Exchange of specialized documentation.

Article 11

The authorities responsible for the implementation of this Agreement shall be the Min-
istry of the Interior of the Slovak Republic for Slovakia and the Ministry of the Interior of
the French Republic for France.

The Parties may specify, where necessary and through the diplomatic channel, which
bodies are competent to carry out the cooperation.

Article 12

The cooperation undertaken in the framework of this Agreement shall be programmed

on an annual basis. The financial contribution of each Party shall be determined, within its
budgetary resources, in the context of this programming.

Article 13

If the requested Party, having received a request made within the framework of this
Agreement, considers that acceding thereto might be prejudicial to its sovereignty, security,
public order or other essential interests, it may refuse the request.

Article 14

Personal data transmitted to the other Party within the framework of the cooperation
instituted by this Agreement shall be subject to the following conditions:
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(a) The Party receiving personal data may use them only for the purposes and in the

conditions stipulated by the sending Party, including the time limits specified by the latter's

legislation, upon expiration of which the data must be destroyed;

(b) The Party receiving the personal data shall inform the sending Party, upon request,
of the use to which such data have been put and the results obtained;

(c) Personal data shall be transmitted only to the authorities of the receiving Party that
are responsible for the activity for which such data are necessary;

(d) The sending Party shall guarantee the accuracy of the data transmitted, after veri-
fying that such transmission is both necessary and appropriate in terms of the objective
sought, in accordance with the laws and regulations in force in its State. If it is established

that the data that have been transmitted are inaccurate or that they may not be communicat-

ed, the sending Party shall immediately inform the receiving Party, which shall correct the
inaccurate data or destroy the data that may not be communicated;

(e) Any person who presents proper identification shall have the right to enquire of
the competent authorities whether they have any personal information concerning him or
her and to request that such information be transmitted to him or her, in accordance with

the laws and regulations in force in each State;

(f) Personal data must be destroyed once they are no longer needed by the receiving
Party, even if the legal time limits in force in the receiving Party have yet to expire. The
receiving Party shall immediately inform the sending Party of the destruction of data trans-
mitted to it, specifying the grounds for such destruction;

(g) Each Party shall keep a record of the data transmitted and of their destruction;

(h) The Parties shall ensure that personal data transmitted to them are protected, in
particular against unauthorized access, alteration or publication.

Article 15

(1) Each Party shall ensure the protection of classified information transmitted by the

other Party, in accordance with the laws and regulations in force and with the international
agreement concluded between them.

(2) Samples, objects and information transmitted within the framework of this Agree-

ment may not be transmitted to a third State without the consent of the providing Party.

Article 16

Any dispute concerning the interpretation of this Agreement shall be settled through
consultations between the Ministries of the Interior of the two Parties.

Article 17

(1) Each of the Parties shall notify the other of the completion of the domestic proce-
dures required for the entry into force of this Agreement, which shall take effect on the first
day of the month following receipt of the second such notification.
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(2) This Agreement is concluded for an indefinite period. Either Party may denounce
it by giving the other Party 90 days' advance notice in writing. The Agreement shall termi-
nate 90 days after the other Party has received the notice of denunciation. Any personal data
transmitted within the framework of this Agreement shall have been destroyed by the time
the denunciation takes effect.

(3) The termination of this Agreement shall not affect any commitments made with
regard to its implementation, which shall remain in effect beyond the date of termination,
except in respect of the destruction of data in accordance with article 17, paragraph 2.

(4) This Agreement may be modified or amended by mutual agreement between the
Parties; any modifications or amendments shall be made by the same procedure as in the
case of the present text.

In witness whereof, the undersigned, being duly authorized by their respective Gov-
ernments, have signed this Agreement.

Done at Bratislava on 7 May 1998, in two originals in the Slovak and French languag-
es, both texts being equally authentic.

For the Government of the French Republic:

JEAN-PIERRE CHEVENEMENT
Minister of the Interior

For the Government of the Slovak Republic:

GUSTAV KRAJCI
Minister of the Interior


